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Autopsier la Deuxième République n’est pas chose aisée surtout 
quand plusieurs éléments sont toujours inconnus. 
Malheureusement la plupart resteront méconnus du public à 
jamais car les témoignages de feu Colonel Alexis Kanyarengwe, 
compagnon et puis rival du fondateur de la Deuxième République 
ne seront pas disponibles pour analyse. Certains pourraient arguer 
qu’il a peut- être témoigné, ce qui ne nous étonnerait pas et ne 
nous empêcherait de nous poser la question de savoir si ces 
témoignages émanaient d’un homme « libre » et « objectif » 
voulant contribuer à l’éclatement de la vérité. Ceci vaut pour les 
autres ténors du coup d’Etat du 5 juillet 1973 tels que feu 
Théoneste Lizinde et Aloys Nsekalije. 

Cependant, à partir de certains écrits, nous pouvons nous livrer à 
notre exercice habituel d’analyse et de commentaire des ouvrages 
bien précis. Dans cet article consacré à la devise du Mouvement 
Révolutionnaire National pour le Développement (MRND), nous 

confronterons deux versions diamétralement opposées, émanant de James Gasana dans son 
livre RWANDA : du parti-Etat à l’Etat-Garnison (Paris : L’Harmattan, 2002) et d’Eugène 
Shimamungu, auteur de Juvénal HABYARIMANA : l’homme assassiné le 6 avril 1994 
(Editions Sources du Nil, 2004). 

Le choix de ces ouvrages n’est pas fortuit. Il a été motivé tout d’abord par les approches 
opposées pour lesquelles les deux auteurs – par ailleurs chercheurs de haut niveau – ont 
optées pour étudier ce sujet. De ce côté Gasana prend un recul spectaculaire par rapport aux 
théories officielles d’un régime qu’il a servi - ministre de l’agriculture (1990) et plus tard 
ministre de la défense (1992-1993) - et explore toujours plus d’une piste tout en faisant des 
révélations inédites souvent relevant du secret professionnel. Contrairement à Gasana, 
Shimamungu semble livrer un récit à sens unique, ne prend pas de recul scientifique 
nécessaire qui lui aurait permis de vérifier certaines déclarations qu’il n’analyse que très 
brièvement et très timidement.  

En outre, alors que Gasana recours à ses propres archives et à celle du ministère de la défense 
qu’il a dirigé dans une période trouble (archives, correspondances officielles, rapports et 
procès verbaux de réunion, etc), aux scènes dont il a été acteur ou témoin (conseil des 
ministres, congrès du MRND, incidents au sein de ce parti, etc.), ainsi qu’aux confidences lui 
confiées par des collègues et d’autres personnalités proches du pouvoir ; Shimamungu se 
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réfère aux sources plus classiques, c'est-à-dire les publications, des archives de la presse et des 
interviews directes, y compris celles des personnes qui citent d’autres personnes décédées. 

Cet article analysera donc chacun des mots de la devise du MRND à la lumière des écrits de 
Gasana et de Shimamungu. Notre méthodologie consiste à rassembler les passages traitant 
d’un même point, ceux allant dans le même sens et surtout reflétant les divergences entre les 
deux auteurs. Notre but est d’informer le lecteur de l’existence de ces versions contradictoires 
et de lui permettre de se faire une idée sur le système MRND qui commence déjà à s’effacer 
de la mémoire de beaucoup.  

De l’Unité  

Dans notre confrontation des deux auteurs au sujet 
du coup d’Etat du 5 juillet 1973, nous sommes arrivé 
à la conclusion que les causes et le déroulement de 
ce putsch n’étaient pas aussi claires que certains ne 
le pensent. 

Ce qui est indéniable, c’est qu’il y avait un double 
conflit : d’une part, avec une certaine bénédiction du 
régime de la Première République, les Hutu s’en 
prenaient aux Tutsi et les chassaient des écoles, de 
l’université, de la fonction publique et du secteur 
privé (Shimamungu, p. 72), ce qui implique un 
manque manifeste d’unité entre les deux principales 
ethnies du Rwanda à cette époque. Gasana va même 
jusqu’à reprocher au régime du président Grégoire 
Kayibanda d’avoir trahi la révolution « en 
considérant tout Tutsi comme dangereux pour sa 
seule appartenance ethnique » (Gasana, p. 20). D’autre part, le régime avec une majorité 
écrasante des originaires du Sud (Shimamungu, p. 63, Gasana, p.21), affichait une volonté de 
«dénordiser» l’armée notamment par des démobilisations déguisées sous forme de transferts 
ordinaires vers les services civils (Shimamungu, p. 72), ce qui laisse éclater au grand jour le 
manque d’unité entre les Hutu du Nord et ceux du Sud. 

Le mot d’ordre d’Unité a donc tout son sens à la prise du pouvoir par Habyarimana. La 
question qui se pose est : a-t-il préservé cette unité pour éradiquer le double conflit ethnique 
d’abord et régional ensuite ? Shimamungu répond à cette question : 

Si le régionalisme est le réel motif de l’accession au pouvoir du président Habyarimana, 
celui-ci va beaucoup insister sur l’unité des trois ethnies. (Shimamungu, p. 93) 

Shimamungu admet même que la population qui est « restée révolutionnaire dans son âme » 
n’approuvait pas cette politique d’unité partielle et partiale de Habyarimana et considérait son 
régime « comme un régime favorisant les Tutsi » (Shimamungu, pp. 95-6). Gasana est plus 
sévère encore car il va jusqu’à comparer la Deuxième République à la monarchie déchue: 

A l’inverse du pouvoir féodo-monarchique tutsi qui favorisait quasi exclusivement les Tutsi 
dans son temps, le pouvoir dit « hutu » sous la deuxième République opprimait davantage les 
Hutu, essentiellement ceux du Sud. (Gasana, p. 35) 

 

Président Juvénal Habyarimana. © Nouvel 
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Les deux auteurs arrivent donc à la même conclusion que si unité il y avait, elle n’était qu’ 
ethnique et qu’entre les Hutu du Nord et les Tutsi, deux « alliés » qui donnaient l’impression 
d’avoir mis en quarantaine leur adversaire commun, à savoir l’élite du Sud. 

Malgré les discours officiels, Gasana fait remarquer que cette unité partielle s’est émiettée au 
fur et à mesure que la Deuxième République prenait de l’âge. A un certain moment, la 
République fut structurée par les « originaires du terroir du président »(OTP) et l’élite Tutsi 
(Gasana, p. 42). Plus tard, les OTP se sont constitués en petits groupes comme le décrit 
Gasana : 

Il est difficile de qualifier le régime de la deuxième République. Il était davantage de la belle-
famille de Habyarimana et de ses proches et amis qu’il n’était Shiru ; davantage Shiru qu’il 
n’était de la préfecture de Gisenyi ; davantage des préfectures de Gisenyi et Ruhengeri qu’il 
n’était du Nord. (Gasana, p. 42) 

Gasana estime par ailleurs que le traitement de l’affaire 
Kayibanda et celles de ses proches originaires du Sud, c’est-
à-dire emprisonnement, jugement inéquitable et exécutions 
sommaires pour la plupart et mort à petit feu pour Kayibanda 
– actes que Gasana met sur le dos de Théoneste Lizinde 
(Gasana, p. 29) - a signé l’acte de séparation entre le Sud et 
le Nord. A ce propos que Shimamungu frôle très légèrement 
car délicat pour une biographie, Gasana écrit : 

Les meurtres d’hommes politiques et d’officiers du Sud ont 
créé un fossé considérable dans la classe politique car il 
était impensable que Habyarimana ignorait ces pratiques. 
Les explications qu’a données le régime à travers le procès 
de Lizinde ne sont pas parvenues à convaincre l’opinion 
publique. Il s’est consolidé ainsi une opposition structurelle 
importante entre le Nord et le Sud. Lorsque les pressions 
pour le changement politique s’intensifieront vers la fin des 
années 80, le problème de tous ces meurtres resurgira en 
force. Les dissidents ne dissimulaient pas leur intention de 
demander, le moment venu, ces comptes à Habyarimana. 

Celui-ci sera toujours hanté par cette éventualité, et ce spectre de condamnation pour 
assassinat pèsera beaucoup sur ses choix stratégiques. Pour lui, même s’il ne le déclarait pas, 
l’adversaire principal du régime était l’élite dissidente du Sud, d’où son effort réel de 
rapprochement avec l’élite Tutsi. (Gasana, p. 30). 

Shimamungu ne traite de cet épisode des meurtres que pour confirmer l’implication directe et 
exclusive de Lizinde. Il annonce par exemple que « Habyarimana regrettait amèrement de ne 
pas avoir pu contrôler le Major Théoneste Lizinde, chef du service de renseignements, qui 
dans le dos du Ministre de la Justice contrôlait réellement les maisons d’arrêts » 
(Shimamungu, p. 24). Voici un extrait d'une citation de Madame Habyarimana, qui cite son 
mari qui répondait aux allégations de meurtres des politiciens de Gitarama : 

Je pouvais les tuer, ce jour-là. J’ai pu sauver ma peau. Eux, ils avaient un plan de me tuer. 
On a tiré sur moi. Je leur ai échappé de justesse. J’aurais pu donner l’ordre de les liquider 
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aussitôt puisqu’ils étaient réunis tous ensemble. On ne peut pas donner l’ordre de tuer 
quelqu’un qui a passé un ou deux ans en prison. (Shimamungu, pp.23-4). 

Parlons à présent d’une certaine philosophie tout à fait particulière de l’Unité qu’avait 
Habyarimana à sa prise du pouvoir. Celle-ci est résumée par le métaphore présentant le 
MRND comme un bateau à bord du quel le peuple rwandais devait traverser. Ainsi, tout 
rwandais devait de plein droit monter à bord de ce bateau (Shimamungu, p. 81, citant l’art. 9 
du Manifeste et Statuts du MRND). Ce bateau requérait qu’on y monte sans réserve « d’où 
unité de vue »( Shimamungu, p. 81, citant un discours de Habayrimana de 1975). 

Cette philosophie « du bateau » également appelée « démocratie responsable », semble plutôt 
très proche de l’ « unicité de vue », car, comme dit un proverbe, il ne peut y avoir deux 
capitaines sur un même bateau. Puisqu’il n’y avait qu’un seul bateau, il n’y avait qu’un seul 
capitaine et donc une seule vue « dictée » par ce capitaine.  

Le manifeste et les statuts du MRND détaillent un des aspects du fonctionnement de la 
démocratie responsable qui a contribué à l’émiettement de l’unité, même au niveau des 
préfectures et des communes : 

Les députés sont choisis avant élection par le MRND…il arrête la liste des candidats (art.13). 
On ne peut devenir député en dehors du MRND ni même président de la République 
Rwandaise (art. 14) ( Shimamungu, p. 81) 

Selon Gasana, le résultat de cette uni[ci]té de vue, qui prévoyait des députés choisis avant 
élection, fut des frictions et des frustrations qui ne firent qu’élargir le fossé non seulement 
entre le Nord et le Sud mais également au niveau des préfectures même du Nord. Gasana cite 
un exemple doublement historique, d’abord parce qu’il implique un compagnon de première 
heure du 5 juillet – le lieutenant-colonel Aloys Simba – ensuite parce que l’histoire elle-même 
semble grossière qu’il est difficile d’y croire. Simba voulait se présenter aux élections 
législatives de 1988 dans sa préfecture de Gikongoro où « il est plus populaire que chacun de 
ses rivaux » (Gasana, p. 39). Or, le parti, dans la phase de présélection veut que Vincent 
Ruhamanya, alors ministre et membre du comité central du MRND soit tête de liste à 
Gikongoro, où il est moins populaire que Simba. Gasana donne les détails de cette histoire 
rocambolesque:  

Le préfet C. Nyabyenda devait user de toutes les ruses pour réduire les chances de Simba. A 
l’occasion d’une messe, il essaie de faire annoncer par le curé de la paroisse de Mbuga, en 
commune Mudasomwa, que Simba était mort, pour que la population réserve ses voix à 
Ruhamanya. Mis au courant de cette ruse, Simba vient incognito assister à cette messe, et 
veille à prendre place près du bourgmestre de Mudasombwa, M. Kanyeshyamba, qui avait 
requis les services du curé. Il veille également à se faire remarquer par le curé avant la 
lecture de l’annonce. Voyant Simba assis parmi les fidèles, le curé envoie de servant de messe 
pour demander à Kanyashyamba si l’annonce était encore d’actualité. Simba arrache cette 
annonce des mains du servant de messe, Kanyeshyamba court dans l’église, bousculant les 
fidèles pour se sauver. Ceux-ci déjà familiers avec des récits sur les apparitions de la Sainte 
Vierge dans cette même préfecture, croient un moment qu’il s’agit d’une autre apparition. 
Simba court à sa chasse, mais en vain car le chanceux bourgmestre parvint à se servir d’une 
moto providentielle pour sauver sa peau (Gasana, pp.39-40). 
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Au moment des dépouillements, Nyabyenda qui n’avait pu empêcher à 
Simba de se présenter aux élections « essaie d’imposer ses propres résultats 
» mais Simba dut exhiber ses muscles pour défendre dents et ongles ses 
voix. Il dit à l’émissaire du MRND, Daniel Mbangura, d’avertir Nyabyenda 
qu’il était entrain de s’engager dans un duel fatal avec un excellent tireur 
qui a toujours son pistolet – qu’il lui exhibe (Gasana, p.40). Voilà comment 
Simba a pu siéger au Conseil National de Développement, assemblée 
nationale sous la Deuxième République. De ce qui dit Gasana, le lecteur 
conclura que l’uni[ci]té de vue a fragmenté voire fragilisé l’unité jusque 
dans le cercle même qui a fait le coup d’Etat dont le but était de rétablir 
l’unité entre ethnies et régions.  

Ces frustrations longtemps cachées et mal digérées vont resurgir pendant la 
période d’agonie de la Deuxième République où les parias du MRND faisaient partie du 
gouvernement de transition et tenaient à se venger non seulement de Habyarimana, mais aussi 
des originaires du Nord dans leur ensemble. Il faut noter qu’à cette époque -1992-1994 – la 
vraie unité ne semblait plus être une préoccupation du fait de la guerre, de la soif du pouvoir 
et de la vengeance. Tout d’abord, l’opposition majoritairement Hutu  

et implantée au Sud décide de procéder au phénomène d’ 
ukubohoza que les leaders tel que Faustin Twagiramungu 
voulaient transformer en une réédition de la Révolution de 1959 
(Gasana, pp. 130-1, note 93). Ce phénomène qui visait à forcer 
les adhérents du MRND à rejoindre l’opposition au risque de voir 
leurs biens confisquer (idem), va enterrer définitivement le rêve 
d’unité et exacerber la frustration accumulée pendant deux 
décennies.  

Cette même opposition va également conclure une alliance 
stratégique avec l’élite Tutsi politique et armée – le Front 
Patriotique Rwanda, FPR – , une alliance qui ressemble à celle 
conclue par Habyarimana avec l’ élite Tutsi au lendemain de son 
coup d’Etat et qui a pris fin en 1990 suite à « une querelle entre 
l’Akazu » et certains de ses alliés Tutsi du monde des affaires, tel 
que Kajeguhakwa » (Gasana, p. 54). Selon Gasana, cette alliance 
matérialisée par la rencontre de Bruxelles de juillet 1992 a brisé « 

irrémédiablement le reliquat de la concorde nationale » et pavé « le chemin pour les maux 
graves qui ont suivi » (Gasana, p. 113).  

La preuve de ce constat et du fossé séparant le Nord et le Sud qui s’est subitement élargi après 
cette rencontre se trouve dans les propos de Twagiramungu, beau-fils de Kayibanda et leader 
de l’opposition. Originaire de Cyangugu (Sud), Twagiramungu dit au sujet de Byumba 
(Nord) : « même si le FPR contrôlait tout Byumba, cela ne serait pas un problème car ses 
combattants sont nos frères » (Gasana, p. 114). Que le contrôle de Byumba par le FPR ne soit 
pas un problème alors que des massacres indescriptibles s’y commettaient (voir Rwanda 
Histoire Secrète d’Abdul Ruzibiza), cela montre que l’unité entre régions n’était pas à l’ordre 
du jour des leaders Hutu du Sud revanchards.  

 

Le lt-Colonel 
Aloys Simba  

 

Opposant rwandais Faustin 
Twagiramungu. Source: 
Twagiramungu.net  
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Un autre exemple concerne Frédéric Nzamurambaho, un Hutu originaire de Gikongoro (Sud), 
qui fut longtemps ministre de l’agriculture sous Habyarimana et dont la démission du 
gouvernement et l’exclusion de l’assemblée nationale doit avoir été entourées d’une histoire 
semblable à celle de Simba citée plus haut. Nzamurambaho revint en force au gouvernement 
en 1992 en tant que leader du parti d’opposition, le Parti Social Démocrate (PSD), qui avait 
signé l’alliance avec le FPR à Bruxelles en 1992. Gasana nous brosse une scène impensable 
au sein d’un gouvernement digne de ce nom : alors que le gouvernement se penchait sur le 
sort de 80.000 déplacés de guerre (exclusivement de Byumba – Nord - ) de Nyacyonga aux 
portes de Kigali et sur l’éventualité de les installer provisoirement à Gitarama (Sud), les 
ministres de l’opposition originaires du Sud s’opposèrent catégoriquement à ce plan de 
sauvetage. Co-initiateur de ce plan en sa qualité de ministre de la défense, Gasana –originaire 
de Byumba - décrit ce conseil des ministres en ces termes : 

Il y a un débat houleux suite à un refus catégorique affiché par les ministres des partis 
d’opposition originaire du Sud. Certains collègues, tels que F. Nzamurambaho et A. 
Ntamabyaliro, vont jusqu’à nous dire que ces « Bakiga » ( originaires du Nord) doivent 
garder la guerre chez eux, et que ce sera un conflit ouvert si nous leur faisons traverser la 
Nyabarongo. Nzamurambaho alla même jusqu’à se donner la peine, avec les services de son 
ministère [ de l’agriculture] , de chercher des boisements d’eucalyptus où placer ces 
nordistes pour qu’ils ne traversent pas la Nyabarongo. (Gasana, p. 188)  

L’unité entre Hutu du Nord et du Sud ne se réalisera qu’à partir du 23 Octobre 1993, très 
vraisemblablement pour des raisons de survie, lorsque tous les leaders Hutu anti-FPR du 
MRND et de l’opposition marchèrent en masse contre le FPR dans la ville de Kigali. Selon 
Gasana, les interventions des orateurs à la fin de cette imposante marche « convergent vers 

 

Le gouvernement Habyarimana de 1979: Frédéric Nzamurambaho est le quatrième à partir de la droite.  
© Olivier Nyirubugara Cliquez ici pour élargir la photo  
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l’unité contre le FPR dans son objectif de conquérir le pouvoir par les armes » (Gasana, pp. 
223-4). L’orateur vedette du jour, Frodouald Karamira, marquera cet évènement à jamais, tel 
que l’écrit Gasana : 

A la fin de son allocution, F. Karamira, vice-président du MDR, ponctue l’expression de la 
soif d’unité des Hutu en entonnant devant la foule surchauffée ‘MDR Pawa…, MRND 
Pawa…,CDR…Pawa,…PL Pawa…, Hutu uni Pawa !’. Après chaque pause, la foule répétait 
le refrain « Pawa ! Pawa ! Pawa ! ». La politique partisane était terminée, et on était en 
phase de résistance dans laquelle la polarisation ethnique va rapidement prendre le pas sur 
d’autres failles de la société (Gasana, p.224) 

Fort de ce qui précède, nous constatons que l’unité n’a été qu’un échec sur toute la ligne car 
d’abord partielle et partiale et ensuite partisane et politicienne. Il est cependant fort possible 
que la première - celle des Hutu du Nord avec l’élite Tutsi au détriment du Sud – doublée de 
l’uni[ci]té de vue, soit à l’origine de la seconde – celle de l’opposition Hutu du Sud avec l’ 
élite Tutsi au détriment des Hutu du Nord.  

 

De la paix 

Parler de la paix sous la Deuxième République revient à 
parler de la Guerre. Or cette dernière a été longuement 
analysée par plusieurs auteurs, ce qui nous pousse à ne 
réserver que quelques paragraphes à cette section.  

Ce qu’il faut noter chez les deux auteurs que nous 
analysons, c’est qu’il n’y pas eu de guerre ni de risque 
de guerre entre 1973 et 1990. Toutefois, aucun des deux 
auteurs n’a expliqué suffisamment le pourquoi et 
l’explication de cette accalmie. Etait-ce parce que les 
Inyenzi avaient été définitivement défaits sous la 
Première République ? Etait-ce parce que les Tutsi 
avaient retrouvé une place privilégiée qu’ils n’avaient 
pas sous la Première République ? Etait-ce parce que 
Habyarimana avait entrepris une politique de bon 
voisinage envers les voisins directs du Rwanda d’où 
pouvait provenir la guerre ? Notre analyse se basera 

principalement sur cette dernière question. 

Contrairement au régime de la Première République, la Deuxième République n’a pas eu de 
crises diplomatiques majeures avec les pays voisins jusqu’en 1990. Le Président Kayibanda 
faisait preuve d’une fermeté dangereuse pour la paix de son pays. L’exemple de son attitude 
va-t-en-guerre contre le régime Tutsi du Burundi en 1972 suite aux massacres de Hutu par 
l’armée (Shimamungu, p.71) aurait pu entraîner le Rwanda dans une guerre qu’on qualifierait 
d’inutile. Egalement, son bras de fer contre le tout puissant président zaïrois Mobutu Sesse 
Seko en 1967 au sujet de l’extradition des mercenaires qui soutenaient la rébellion 
Kantangaise (Shimamungu, p.87) aurait pu mettre le petit Rwanda dans une position intenable 
de belligérance. 

 

Le Rwanda 
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Ces scénarii étaient presque impossibles à imaginer sous Habyarimana, qui n’a pas eu de 
conflit diplomatique majeur avec le président burundais Pierre Buyoya malgré les allégations 
de massacres de Hutu à Ntega et Maranga en 1988, etami de Mobutu qu’il a aidé à neutraliser 
la rébellion muleliste dans les années 60 (Shimamungu, pp. 38-9).  

Quant à l’Ouganda, pays d’où viendra la première et seule guerre qui sonnera le glas de la 
Deuxième République, le risque de conflit semble avoir été toujours là sous les deux 
Républiques du fait que ce pays a reçu un nombre important de réfugiés Tutsi. A part cet 
élément, la fermeté diplomatique de Kayibanda provoqua une autre crise grave avec 
l’Ouganda. Quelques mois avant la crise qui l’opposa au président Michel Micombero du 
Burundi, Kayibanda refusa de reconnaître le pouvoir d’Idi Amin Dada qui venait de renverser 
son ami personnel Milton Obote en 1971. En conséquence, « l’Ouganda ferma ses frontières 
pour étrangler le minuscule Rwanda dont l’unique voie terrestre de ravitaillement à partir de 
Mombasa (Kenya) passait par l’Ouganda (Shimamungu, pp. 88-89).  

Habyarimana reconnaîtra le régime d’Idi Amin « ravi du renversement du pouvoir de 
Kayibanda »et qui croyait en la sincérité des relations avec le président Habyarimana » 
(Shimamungu, p.91).Les tensions resurgiront avec le retour de Milton Obote – ami personnel 
de Kayibanda (Shimamungu, p.88) – et l’expulsion des réfugiés Tutsi en 1982 qu’il a 
ordonnée. Les choses redeviendront normales à la prise du pouvoir par en 1986 Yoweri 
Museveni grâce entre autres au soutien des réfugiés Tutsi rwandais. Selon Gasana, « les deux 
présidents maintenaient entre eux de bons canaux de communication » et avaient une 
convergence de vue, voire une complicité dans la résolution du problème des réfugiés Tutsi 
(Gasana, pp. 68-9). Même en pleine guerre (juin 1991), Habyarimana décora Museveni Grand 
Croix de l’Ordre National des Milles Collines. (Gasana, p. 70) et continua jusqu’à un certain 
moment de compter sur sa collaboration pour briser le FPR (Gasana, p. 71). 

La Paix au Rwanda était donc en danger dans les dernières années de la Première République 
car les voisins de ce pays avaient tous un litige avec Kayibanda sauf la Tanzanie dont le 
président, Julius Nyerere, avait une profonde amitié avec Kayibanda (Shimamungu, p. 119, 
Gasana, p.22). 

Etant sûr de la sécurité du Rwanda, Habyarimana ne chercha pas à renforcer son armée qui, 
selon Shimamungu, n’avait pas de « stratégies militaires à élaborer en vue d’une guerre 
éventuelle » (Shimamungu, p.85). Habyarimana devait dire dans une interview avec la Voix 
de l’Amérique en date du 2 février 1993 que le budget de la défense n’accaparait que 2% du 
budget de l’Etat avant la guerre de 1990.(Entretien du Président Juvénal Habyarinama avec 
avec Roger Guy Folly). 

Nous nous arrêterons donc ici pour ce qui est de la Paix sous la Deuxième République car en 
matière de défense, les responsabilités de gestion des services de sécurité par Habyarimana 
s’arrêtent le 16 avril 1992, avec la mise en place d’un gouvernement de coalition dirigée par 
l’opposition. Gasana décrit ce passage de témoin comme suit : 

Même si pour des raisons de continuité on est toujours dans la deuxième République, ce 
gouvernement met fin au pouvoir personnel du président Habyarimana tel qu’il était exercé 
sous le monopartisme. Les règles de gestion du pays changent fondamentalement. 
L’autoritarisme d’un seul individu est remplacé par « un partitocratie », c’est-à-dire la 
dictature des partis politiques (Gasana, p.100). 
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Nous renverrons donc le lecteur aux ouvrages qui ont traité plus en détail la deuxième moitié 
de la guerre qui sont nombreux et qui analysent cette période sous plusieurs angles. 

Du Développement 

Le développement du Rwanda sous la Deuxième 
République est l’un des sujets qui alimentent le 
moins les débats. Cependant, contrairement à 
plusieurs auteurs dont Shimamungu, Gasana 
analyse ce développement d’une autre manière, 
d’où, encore une fois, le choix de ces deux auteurs. 

De son côté, Shimamungu déclare sans réserve que : 

On ne peut en tout cas pas méconnaître le bilan 
positif du MRND dans le cadre du développement 
pendant ses vingt ans de pouvoir. Le Rwanda était 
organisé comme une petite entreprise dont les 
objectifs socio-économiques étaient consignés dans 
les plans quinquennaux successifs, le dernier ayant 
été dressé en 1986. …Le programme du MRND a 
permis au Rwanda un décollage économique par 

l’amélioration des infrastructures de développement entre autres les centres de santé, les 
voies de communication, la multiplication des centres de négoce en milieu rural etc. 
(Shimamungu, p.83) 

Entre autres domaines, Shimamungu note que Habyarimana a mis l’accent sur l’agriculture - 
le pivot de l’économie nationale – dans le but ultime d’atteindre l’autosuffisance alimentaire 
qui nécessitait la modernisation de l’agriculture (Shimamungu, p.103). Cette modernisation 
s’opérait à travers plusieurs projets agricoles mis en œuvre « à travers tout le pays » tels que 
l’Office de Valorisation Agro-Pastorale du Mutara (OVAPM) au Nord du Rwanda, le projet 
agro-pastoral de Gishwati dans le Nord-Ouest du Rwanda, le projet BGM (Bugesera-Gisaka-
Migongo), le projet Gitarama-Butare, celui de la Crête Zaïre-Nil (CZN) au Sud-ouest, celui de 
Nyabisindu au Sud, celui de Rubilizi au centre du Rwanda (Shimamungu, p.104).  

En sa qualité d’ingénieur forestier - avec une expérience de sept ans de directeur de projets 
dont le projet Gisenyi-Butare-Kigali (GBK) (Gasana, p. 45) – et d’ancien ministre de 
l’agriculture ayant tous ses projets dans ses responsabilités, Gasana fait une toute autre lecture 
du développement agricole du Rwanda à travers les projets. Ainsi écrit-il que ces projets ont 
servi à renforcer l’élite et non ceux qui auraient dû en être de véritables bénéficiaires. Il se 
plaint qu’il n’y ait pas eu de « modèle cohérent de transformation du monde rural, car il y 
avait autant d’approches suivies que de bailleurs de fonds » (Gasana, p. 42). Plus sévère 
encore, Gasana affirme que ces projets visaient « davantage la captation de fonds que le 
progrès social et économique » et ne faisaient que « renforcer le clientélisme » et donc 
contribuaient « à la misère du monde rural, même si des exceptions importantes existent » 
(Gasana, p. 43).  

Une autre lecture opposée du développement entre les deux auteurs se voit dans leur 
appréciation des promesses de projets faites par Habyarimana aux populations des différentes 

 

Une paysanne cultivatrice  
© Lindsay Stark 
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régions. Par exemple, Shimamungu salue l’institution d’une « semaine de projets » pendant 
laquelle Habyarimana sillonnait le pays pour inaugurer et lancer des projets, ce qui entraîna 
une « compétition salutaire » entre les autorités locales, car « la visite du président de la 
République signifiait une promesse d’aides pour d’autres projets » (Shimamungu, p.111). 
Cette vision révolte Gasana qui interprète cette politique comme une instrumentalisation des 
projets. Pour lui, ces projets « étaient des cadeaux promis à une région ou à une commune qui 
exprimait un besoin de projet lors d’une visite présidentielle » qui, elle-même, constituait une 
occasion de démontrer « la bonté du Père de la Nation » en présence des corps constitués, des 
diplomates, des dignitaires locaux et de toute la population (Gasana, p. 44). 

Un autre point important concerne l’emplacement régional de ces projets. Au sujet des projets 
agricoles, Shimamungu écrit que ceux-ci étaient implantés « à travers tout le pays » 
(Shimamungu, p.104) ce que Gasana semble rejeter tout en pointant un doigt accusateur vers 
le régionalisme qui minait le régime comme noté dans la section consacrée à l’unité. Pour 
Gasana donc : 

En l’absence d’une politique cohérente de développement, le régionalisme menait à une 
allocation également incohérente des projets dans le pays. ..la nature des projets était 
fonction du département du ministre originaire de cette région, ou du bon vouloir du bailleur 
de fonds. C’est ainsi qu’on trouvait une concentration inquiétante d’infrastructures lourdes , 
d’écoles, de centres d’enseignement supérieur, dans les préfectures de Gisenyi et Ruhengeri, 
car pendant longtemps, les départements des Affaires étrangères, de l’Enseignement 
secondaire et supérieur, et des Travaux publics étaient détenus par leurs ressortissants. De la 
même façon on trouvait une concentration de projets agricoles dans Gikongoro, car le 
ministre de l’Agriculture et de l’Elevage était originaire de cette préfecture. Derrière chaque 
projet, il y avait une personnalité politique, tel qu’un membre du comité central ou un 
ministre, plutôt qu’une problématique à résoudre (Gasana, p. 44). 

Très logiquement donc, les deux auteurs arrivent aux conclusions opposées quant au bilan de 
la Deuxième République en matière de développement: Shimamungu conclue que le Rwanda 
était « un modèle de gestion dans la région » (Shimamungu, p.111), un constat qu’il partage 
avec la Banque Mondiale, qui affirmait en 1993 que le « Rwanda occupe une place 
exceptionnelle » car il était « parmi les quelques pays qui ont réussi à faire augmenter la 
production agricole plus rapidement que la population » (Shimamungu, p.102 citant : Banque 
Mondiale,L’Afrique Subsaharienne. De la crise à la croissance durable, 1986-1990, Kigali, 
1993). Selon cette institution, « le Gouvernement est resté attentif aux intérêts de la majorité 
paysanne en déterminant les politiques des prix et de change, les priorités budgétaires et la 
mise en place d’institutions rurales efficaces » (Shimamungu, p.103 citant : idem). 

De l’avis de Shimamungu, cette bonne gestion a inspiré la confiance des bailleurs de fonds de 
telle sorte qu’ « en vingt ans de direction du pays par Juvénal Habyarimana, l’aide bilatérale a 
connu une augmentation de 900% » (Shimamungu, p.93 citant : La coopération suisse au 
Rwanda. Rapport du groupe d’étude institué par le DFAE, s.l., 20 janvier 1996, p. 62).  

Pierre Péan fait le même constat que Shimamungu en signalant que le PNB du Rwanda était 
le plus bas en 1976 et le plus important en 1990 dans la région des Grands Lacs. Péan ajoute 
que le Rwanda avait de très bonnes infrastructures et un des meilleurs réseaux routier, 
téléphonique et électrique d’Afrique. (Péan, p. 45) 

Gasana ne se laisse pas impressionner par ces chiffres et ces louanges des institutions 
internationales qui ne reflètent qu’un faux progrès et un faux développement. Gasana pose 
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tout de même une série de questions qui méritent mure réflexion: à quoi servaient ces 
kilomètres de routes bitumées si les pauvres ne pouvaient marcher dessus de peur de brûler 
leurs pieds nus car ils ne pouvaient pas s’acheter des chaussures? A quoi leur servaient les 
projets d’électrification s’ils ne pouvaient pas payer la consommation énergétique d’une seule 
ampoule de 40 watts ?  

A quoi servaient les écoles si les 
enfants de pauvres ne pouvaient les 
fréquenter faute de nourriture et habits 
ou si ceux qui les fréquentaient ne 
pouvaient être introduits chez « 
l’inaccessible Nsekalije », ministre de 
l’enseignement? (Gasana, p. 50). 
Comme pour répondre exactement à 
ces questions, Péan affirme, sans 
donner malheureusement de détails, 
que toutes ses infrastructures étaient « 
accessibles à toute la population » 
(Péan, p. 45)  

Chiffres tout aussi effrayants à l’appui, 
Gasana affirme que la Deuxième 
République n’a fait que consolider 

l’institution de la misère des pauvres exploités par l’élite qui jouit de la rente des aides 
internationales. « C’est ainsi que la sécurité économique des riches et des puissants est 
garantie par la misère des pauvres qui constituent le prétexte de l’aide », conclut Gasana 
(p.50). 

Au moment donc où la Banque Mondiale loue les efforts de Habyarimana en matière de 
production agricole (Shimamungu, p.102 citant : Banque Mondiale,L’Afrique Subsaharienne. 
De la crise à la croissance durable, 1986-1990, Kigali, 1993), Gasana cite les conclusions 
apocalyptiques d’un des rapports de la Commission nationale d’agriculture chargée de faire 
rapport sur l’agriculture rwandaise. Gasana fut nommé par Habyarimana le 23 mars 1990 
pour présider cette commission d’experts agronomes. Selon ce rapport : 

On peut conclure que si le pays n’opère pas des mutations profondes dans son agriculture, il 
ne pourra pas nourrir convenablement sa population à son taux de croissance actuel. 
Contrairement à la tradition de nos démographes de montrer que le taux de croissance 
démographique restera positif sur plusieurs années à venir, on ne voit pas comment la 
population rwandaise atteindra même 10 millions d’habitants sans qu’il n’y ait des progrès 
importants en agriculture et dans d’autres secteurs de l’économie. Dès lors, il est déjà temps 
de craindre des effets malthusiens de l’inadéquation croissante des ressources alimentaires et 
de la population, et des désordres sociaux qui pourront en découler (Gasana, p. 46). 

Le développement étant un thème large et multisectoriel, nous n’explorerons pas tous les 
secteurs. Nous avons préféré nous limiter à l’agriculture, la principale activité de la majorité 
des rwandais depuis toujours. En outre, les auteurs qui nous intéressent semblent avoir 
accordé une place importante et des analyses approfondies à ce secteur clé plutôt qu’à 
d’autres.  

 

Des enfants bergers souvent non scolarisés  
© Lindsay Stark 
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Conclusion 

Au vu des arguments et des analyses contradictoires de Gasana et Shimamungu à travers leurs 
ouvrages respectifs au sujet des thèmes unité-paix-développement, nous remarquons que la 
Deuxième République, tout comme le reste de l’histoire du Rwanda, est loin de faire 
l’unanimité même parmi ceux qui ont servi cette République. Cela en soit n’est pas une 
mauvaise chose puisqu’il n’est jamais mis un point final à l’histoire. Des recherches 
continuent et chaque document, chaque archive, chaque analyse, chaque ouvrage, contribuera 
à la [re]construction de cette édifice qu’est l’Histoire du Rwanda. L’histoire ancienne est 
peut-être déjà condamnée à subir des déformations intempestives, mais l’histoire récente dont 
les témoins respirent toujours, devrait échapper à ce danger de déformation. Du moins c’est 
notre souhait et notre espoir. 
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